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ARRETE DU MAIRE 
2024.00084 

 
 
Direction Assemblées 
Nature  Délégation de fonctions et de signature 
Objet  Arrêté de délégation en l'absence de M. Jean-Pierre BERGER du 24 au 26 septembre 2024 

inclus. 
 
 
 

Notification le  

Signature, le cas échéant  

 
 

V I S A S  
 

Le Maire de la Ville de Saint-Etienne, 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L2122-18, L 2122-20, 
L 2122-22 et L 2122-23, 

 
VU le procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 3 juillet 2020 au cours de laquelle il a été 
procédé à l’élection du Maire et des Adjoints, 
 
VU la délibération n°2020.00092 en date du 15 juillet 2020 telle que modifiée par la délibération 
n°2021.00003 du 25 janvier 2021, par laquelle le Conseil Municipal a chargé M. Le Maire par 
délégation de cette assemblée de prendre certaines décisions prévues à l’article L 2122-22 du Code 
Général des Collectivités Territoriales et l’a autorisé à charger les adjoints et conseillers municipaux 
délégués de son choix à prendre les décisions pour lesquelles il a reçu délégation, 
 
VU l’arrêté 2023.00011 du 03 mars 2023 portant délégation de fonction et de signature à Madame 
Christiane JODAR, 
 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire, en l’absence de Monsieur Jean-Pierre BERGER, Premier 
Adjoint, de donner délégation de signature afin de permettre la poursuite du fonctionnement normal 
de l’administration communale, 
 
 

A R R E T E  

 

Article 1  
Suite à l'absence de M. Jean-Pierre BERGER, 1er Adjoint, du 24 au 26 septembre 2024 inclus, 
il est donné délégation de signature à Mme Christiane JODAR, 12ème Adjoint, pour signer tous 
les documents administratifs et financiers, relevant des fonctions suivantes : 
- Planification urbaine, règles d'utilisation du sol, 
- Plan d'Occupation des Sols Plan Local d'Urbanisme, Réglementation publicité et d'enseignes,  
Servitudes d'utilité publique, Aménagement urbain, 
- Opérations et projets d'aménagement : ZAC, restauration immobilière, lotissement, mobilier urbain, 
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- Ravalement de façades et plan façade, 
- Action foncière : cession, acquisition, échange, préemption, expropriation, réserve foncière,  
classement et déclassement du domaine public, 
- Politique du logement et de l'habitat (habitat insalubre, amélioration de l'habitat), coordination des 
politiques foncières et immobilières, 
- Stratégie immobilière commerciale et tertiaire, 
- Développement et prospective territoriale, 
- Plan lumière, 
 
Elle reçoit délégation de fonctions et de signature pour tous les documents : 
- se rapportant aux domaines définis à l’alinéa précédent, 
- pour les actes relevant du pouvoir de police général relatif aux interdictions d'accéder et d’habiter 
ainsi que pour les règlements intérieurs des bâtiments communaux relevant de sa délégation,  
- pour les actes relevant du pouvoir de police spéciale relatif à la sécurité et salubrité des immeubles, 
locaux et installations et des monuments funéraires ainsi que les soins psychiatriques sans  
consentement.  
 
Elle reçoit également délégation pour les actes de police relatifs aux interdictions de baignade sur 
le plan d'eau dépendant de la plage aménagée à la base nautique de Saint-Victor-sur-Loire ainsi 
que pour la levée de cette interdiction. 
 
Elle reçoit également délégation de signature pour tous les documents se rapportant aux  
compétences définies ci-dessus, que celles-ci soient exercées tant au nom de la commune qu'au 
nom de l’État, et notamment : 
- les autorisations et refus d'occupation et d'utilisation des sols, notamment déclaration préalable de 
travaux, déclaration de clôture, permis de construire, permis délivré à titre précaire, permis de dé-
molir, autorisation d'installation et travaux divers, autorisation liée à la publicité et aux enseignes, 
autorisation de lotir, autorisation d'abattage d'arbres, permis d'aménager, certificats d'urbanisme 
opérationnels. 
- tout acte d'acquisition, de cession, d'échange - toute décision relative aux locations - toute conven-
tion, tout acte ou décision relatifs à l'acquisition par exercice du droit de préemption 
- tout acte, pièce, procès-verbaux relatifs aux enquêtes préalables à une déclaration d'utilité publique, 
aux enquêtes parcellaires et à l'expropriation - toute pièce relative aux procédures de classement 
ou déclassement. 
 
Elle reçoit également délégation de fonction et de signature pour représenter Monsieur le Maire au 
sein de la Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité (CCDSA)  
sous-commission ERP-IGH et de la commission communale de sécurité. 
 

Article 2  
Elle est également chargée, au titre de l’article L2122-22 du CGCT de : 
- Procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales. 
- Fixer dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines) le montant des offres de la 
commune à notifier aux expropriés et répondre à leurs demandes. 
- Fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme. 
- D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que 
la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de 
l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L211-2 ou au premier alinéa de l'article 
L213-3 de ce même code par préemption dans la limite d'un montant maximum  
de 5 000 000 €. 
- De donner, en application de l'article L324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune  
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local. 
- De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L311-4 du code de l'urbanisme 
précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone 
d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article  
L332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n°2014-1655 du 29 décembre 2014 
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de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut 
verser la participation pour voirie et réseaux. 
- D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L240-1 à L240-3 du code 
de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles et dans la 
limite d'un montant maximum de 5 000 000 €. 
- D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n°75-1351 du 31 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation. 
- Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, la signature et l'exécution des  
marchés et des accords-cadres pour les procédures dont le montant estimé du besoin est inférieur 
à 20 000€ HT lorsque les crédits sont inscrits au budget. 
 
Cette délégation de signature recouvre, pour les actes de préparation et de passation, notamment : 
- la signature des courriers de rejet des candidatures et des offres 
- la signature des courriers d'information au candidat retenu 
- la signature des courriers de demande d'attestations fiscales et sociales 
- la signature des courriers de notification des marchés 
- la signature des pièces contractuelles 
- la signature des courriers d'information au candidat non retenu 
 
Cette délégation de signature recouvre pour les actes d'exécution : 
- la signature des avenants et de leur courrier de notification 
- la signature des actes spéciaux de sous-traitance 
- la signature de l'exemplaire unique du marché 
- la signature des courriers de mise en demeure 
- la signature des courriers de résiliation de marché 
- la signature des courriers de reconduction 
- Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas 
douze ans. 
- Décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4.600 €. 
- D'autoriser au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 
membre. 
- De demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions, à l’exception des demandes 
de subvention au Fonds Européen de Développement Régional (FEDER) et à la Banque des 
territoires. 
 

Article 3  
Cette délégation est assurée sous la surveillance et la responsabilité de Monsieur le Maire. 
 

Article 4  
M. le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet 
lorsque les formalités de dépôt en préfecture et de publication auront été réalisées. 
 

Article 5  
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif devant Monsieur le Maire de la ville de 
Saint-Étienne dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L'absence de réponse dans 
un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 
 
Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Lyon, dans 
le délai de deux mois à compter de la notification de l'arrêté ou à compter de la réponse de 
l'administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut 
être saisi par courrier – 184 rue Duguesclin 69433 LYON – ou par le dépôt d'une requête sur le site 
www.telerecours.fr. 
 Saint-Étienne, le 13/09/2024 
 Le Maire 
 
 
 Gaël PERDRIAU 


